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Préface

Sortir du mythe de la pureté 
de la race d’élevage et reprendre en main la diversité du cheptel

Pierre-Henri Gouyon



La théorie de l’évolution proposée par Charles Darwin en 1859 a profondément modifié notre culture. Elle fournissait une réponse incroyablement simple à la question « pourquoi suis-je là ? », elle rendait non nécessaire l’idée d’un Créateur pour expliquer la finalisation des structures vivantes, globalement, elle donnait une lecture intelligible, scientifiquement cohérente, du monde vivant auquel nous appartenons. Curieusement, certains de ces effets ont fonctionné à contresens.


En effet, une des conséquences logiques de cette théorie est qu’il est vain de rechercher une base à la morale dans la Nature. Comme l’a affirmé Thomas Huxley, « [la nature] n’est ni morale ni immorale, elle est amorale1 ». Ceci s’oppose à la tradition de la théologie naturelle qui prédominait dans notre culture et qui proposait de chercher la volonté du Tout-Puissant dans les écritures révélées mais aussi dans le « grand livre de la nature » qui, étant issu de la Création, nous disait aussi où se trouvait le Bien. Le processus de sélection naturelle n’est fondé sur aucune morale et ne peut pas en fonder une. On comprend alors facilement pourquoi, dans la nature, les massacres existent (dans des conflits entre fourmilières, par exemple), pourquoi l’infanticide existe (chez les gorilles, par exemple) ainsi que des accouplements forcés, des asservissements… sans que cela ne justifie aucunement ce type de comportement chez les humains.


Et pourtant, dès la parution des travaux de Darwin, certains penseurs ont repris l’idée de sélection naturelle en prétendant l’appliquer à l’humanité. Cette reprise a pris des formes diverses, comme le darwinisme social prôné par Herbert Spencer. Aujourd’hui encore, les courants dominants de l’économie néo-libérale reprennent cette idée et en ont fait une sorte de dogme religieux où le « Marché » tient lieu de divinité toute puissante2. La nature a beaucoup à nous apprendre en termes de processus. Mais elle ignore les notions de bien et de mal. Prétendre défendre une action humaine parce qu’elle se produit dans la nature est donc parfaitement justifié s’il s’agit de trouver une solution à un problème mais pas s’il s’agit de trouver une justification morale à une action.


La fusion de la théorie mendélienne de l’hérédité et du darwinisme a donné naissance, au début du XXe siècle, à la forme actuelle de la théorie dite néodarwinienne, qui constitue la base de la biologie contemporaine. Cette vision du monde vivant englobe toutes les formes vivantes et peut donc fournir des applications aussi bien pour les plantes que les animaux, y compris les humains. Dès le début, cette nouvelle vision scientifique a donné lieu à une dérive fondée sur l’idée de pureté de la race. En effet, jusqu’à la fin des années 1960, les biologistes étaient convaincus que, pour la plupart de leurs gènes, les différents individus d’une espèce étaient semblables. La variation génétique était supposée marginale et ne concerner que de rares petites portions du génome. Il subsiste encore diverses traces de cette vision totalement erronée dans l’enseignement de la génétique où on présente un gène doté d’une forme (allèle) normale appelée « sauvage » et noté « + » et de formes mutantes souvent appelées « a, b, c… ». Bien sûr, le fameux « allèle sauvage » n’existe pas. Grâce aux travaux de Richard Lewontin en 1966, il a été démontré dans les années 1970 que la règle dans la nature n’était pas l’homogénéité mais le polymorphisme. Mais au début du siècle, un idéal de pureté a vu le jour et a donné naissances à diverses pratiques destinées à maintenir cette prétendue pureté.


Dès le début du XXe siècle se développe l’eugénique, science destinée, d’après son instigateur Francis Galton, à « l’étude des organisations sous contrôle social qui peuvent améliorer ou détériorer les qualités raciales des futures générations que ce soit sur un plan physique ou mental3 ». Il ne s’agit en rien d’une activité connexe. Une part importante des travaux de génétique de l’époque seront publiés dans les Annals of Eugenics créées en 1925 par Karl Pearson, élève de Galton. Cette revue changera de nom en 1954 pour devenir Annals of Human Genetics et existe toujours. Au début du XXe siècle, l’eugénique, en tant que science, engendrera l’eugénisme, pratique sociale de stérilisation des personnes considérées comme portant une mauvaise hérédité. On estime à 65 000 le nombre de stérilisations pratiquées aux États-Unis à cette époque.


En Europe, la proportion de stérilisations sera plus élevée dans les pays scandinaves et, bien sûr, en Allemagne. Toujours en Europe, l’eugénisme devient associé à l’idée d’« hygiène raciale4 ». Cette dérive supplémentaire conduira au nazisme et aux horreurs que l’on connaît. À la fin de la guerre, la découverte de ces horreurs conduira au procès de Nuremberg et à l’élaboration du concept de crime contre l’humanité. L’eugénisme, sous la forme précédente, ne sera plus possible dans ce contexte. Il ne faut cependant pas oublier qu’à ses débuts, avant Nuremberg, la science eugénique et les pratiques eugénistes associées ont reçu l’accord de l’ensemble de la communauté scientifique, et pas seulement dans les rangs des biologistes. On peut citer Alexander Graham Bell, par exemple. Ceci s’explique par le fait que l’eugénisme était perçu, et présenté, comme un progrès pour l’humanité et qu’au nom de ce progrès, tous les sacrifices devenaient légitimes. Julian Huxley (petit-fils de Thomas, cité précédemment), qui a fondé la « théorie synthétique de l’évolution » mais aussi l’UNESCO, dont il a été le premier président, développe cette idée dans son ouvrage What dare I think (Ce que j’ose penser).


Après Nuremberg, le progrès lui-même ne peut plus justifier ces pratiques qui sont de l’ordre du crime contre l’humanité et les pratiques eugénistes, sous la forme précédente, vont progressivement s’arrêter. Les dernières lois eugénistes ne seront abrogées que dans les années 1970. Aldous Huxley (frère de Julian et donc autre petit-fils de Thomas) écrira dans son essai Retour au meilleur des mondes paru en 1958 : « Au cours de l’évolution, la nature s’est donné un mal infini pour que chaque individu soit différent de tous les autres. Nous nous reproduisons en mettant les gènes du père en contact avec ceux de la mère. Ces facteurs héréditaires peuvent donner des combinaisons en nombre quasiment infini. Physiquement et mentalement, chacun d’entre nous est unique. Toute culture qui, dans l’intérêt de l’efficacité, ou au nom de quelque dogme politique ou religieux, tente de standardiser l’individu humain, commet un outrage contre la nature biologique de l’homme5 ». Notons que dans la traduction classique de ce livre, le mot « outrage » est traduit par « crime ». Peu après Nuremberg, si Huxley n’a pas employé ce mot, ce n’est certainement pas un hasard.


Il est intéressant de voir qu’à ce moment, Aldous Huxley a bien compris qu’il y avait quelque chose de mauvais dans le fait de standardiser une race. Cependant, la critique qu’il adresse ici est contredite par les propos mêmes de son grand-père. Si la nature n’est pas morale, le concept d’outrage n’a pas de sens. À moins de ne pas y voir une critique morale mais bien biologique. Si l’eugénisme et la recherche de la pureté raciale sont condamnables moralement au nom du respect de la dignité humaine, ces démarches le sont également du fait que, biologiquement, une race pure est une aberration biologique promise à de nombreuses difficultés, incapable de s’adapter, un raté non durable sur le plan de l’évolution. Malheureusement, si la condamnation morale a freiné ces pratiques chez les humains, l’aspect biologique n’a pas été développé.


De ce fait, l’aberration consistant en une recherche forcenée de la race pure a pu se poursuivre aussi bien chez les races domestiques animales que dans les variétés de plantes cultivées. « L’intérêt de l’efficacité » dont parle Huxley a prévalu en agronomie sans aucune réflexion sur la durabilité. Chez les plantes autogames, produire des lignées pures était très facile et, alors qu’un mélange de lignées aurait pu posséder la diversité permettant une adaptabilité durable, on a privilégié, puis rendue obligatoire (pour l’inscription au catalogue), la pureté des variétés. Pour les plantes allogames, on a réussi, grâce à la technique des hybrides, à produire des variétés hétérozygotes aussi homogènes que des lignées pures ! Chez les animaux, la chasse à l’hétérogénéité a parfois pris des voies qui pourraient sembler comiques si elles n’avaient pas des conséquences aussi dramatiques, comme l’interdiction de la moindre tache noire sur la robe d’un animal décrit comme blanc. Quel symbole !


L’idéal de pureté a été une obsession du début du XXe siècle. S’est greffé dessus un raisonnement simpliste : pour maximiser la production, produisons le meilleur génotype dans le meilleur environnement. Bien sûr, cette méthode a donné des résultats immédiats et on peut comprendre qu’au sortir de la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de besoins alimentaires importants, cette stratégie ait été adoptée. Mais le fait que les rendements aient augmenté ne doit pas faire oublier qu’en adoptant des stratégies fondées sur une approche populationnelle, en conservant de la diversité dans les races et variétés on aurait obtenu un progrès légèrement inférieur mais incomparablement plus durable, plus résilient, plus sûr. Une fois la population convenablement nourrie, dans les années 1960, il aurait dû paraître évident que la durabilité devait devenir une priorité. En effet, les races pures, dénuées de toute possibilité évolutive, ne peuvent s’adapter à aucun changement, se défendre contre aucune agression.


La solution proposée a bien sûr été la chimie. Les industries du pétrole, boostées par les guerres, proposaient de l’azote, des pesticides, des antibiotiques… Qu’importe si nos races pures ne résistaient à rien et étaient incapables de s’adapter aux changements. Il suffisait de tout complémenter par la chimie. Nous en sommes ainsi arrivés à la situation actuelle. Une agriculture et un élevage fondés sur des races et variétés pures, sans variation, sans adaptabilité et une chimie toute puissante qui détruit l’ensemble du monde vivant pour protéger nos productions incapables de la moindre autonomie, de la moindre durabilité.


Le fait que les pesticides actuels tuent à peu près tout ce qui est vivant a été publié par les producteurs eux-mêmes. En 2017 est paru un article6 signé par les scientifiques des compagnies suivantes : Bayer Crop Science Division, Dow AgroSciences, BASF, Syngenta, FMC Agricultural Solutions, ECPA, FMC et ADAMA. Dans cet article, les auteurs examinent les effets de toxicité chronique des pesticides commercialisés actuellement sur les abeilles et concluent, en utilisant un protocole proposé par l’EFSA (l’agence européenne qui accrédite ces substances) mais jamais mis en œuvre, que 79 % des herbicides, 75 % des fongicides et 92 % des insecticides aux doses normalement appliquées tuent les abeilles. S’y ajoutent quelques autres produits, ce qui donne au total le fait que 82 % des pesticides actuellement utilisés tuent les abeilles (bien sûr, cet article était destiné aux autorités européennes pour qu’elles ne mettent pas en place le protocole de test, ce qu’elles ont fait). S’agissant d’un article publié par les producteurs eux-mêmes, on peut faire confiance à ce résultat ! Soyons clair, si un herbicide ou un fongicide tue une abeille, cela signifie qu’il tue la majorité des formes vivantes pluricellulaires sur terre. Or ces pesticides sont employés massivement, a priori, sous forme d’enrobage de graines ou de traitements vétérinaires. Les pesticides employés actuellement sont donc en train d’empoisonner tous les écosystèmes terrestres et aquatiques. Leur emploi immodéré provient du développement de races et de variétés pures. Il est plus que temps d’arrêter ce processus destructeur.


Les éleveurs doivent reprendre la main sur la diversité de leur cheptel. Permettre à leurs races domestiques de retrouver de la variation et d’évoluer grâce à une sélection respectueuse de la diversité. De même, les agriculteurs doivent maintenant reprendre la main sur la diversité des plantes qu’ils cultivent. La sélection naturelle a, au cours des centaines de millions d’années de l’évolution, produit toute la diversité du vivant. L’agriculture a, en un peu plus de 10 000 ans, produit toute la diversité des plantes cultivées et des animaux domestiques. Ceci s’est fait parce qu’en sélectionnant localement en fonction des conditions du milieu, on sélectionne globalement de la diversité. Darwin l’avait compris. Les généticiens l’ont un peu oublié. Sélectionnant un petit nombre d’individus dans un milieu homogène, ils ont fini par se persuader que la sélection ne pouvait que détruire la variation. Leurs modèles simplistes ont eu pour conséquence une perte massive de la diversité des plantes et des animaux domestiques. Ceci a entraîné l’emploi immodéré de produits de synthèse pour compenser les faiblesses de ces races et variétés et par conséquent l’effondrement de l’ensemble du monde vivant de la planète.


Il est temps de comprendre que la sélection doit, comme beaucoup d’autres activités humaines, être inspirée par la nature. En construisant des schémas de sélection inspirés par la nature et produisant à la fois du progrès génétique et de la diversité, nous pourrons restaurer diversité, résilience et durabilité dans les races et variétés domestiques. Ceci demande une réelle révision du modèle agricole actuel. Chacun sait maintenant que cette transition sera nécessaire et qu’elle sera d’autant plus difficile que nous aurons attendu plus longtemps et que la situation sera devenue plus critique. Le pastoralisme, les races locales, les variétés paysannes, la sélection diversifiée, tous ces éléments sont à notre portée. Cet ouvrage ouvre des portes vers cette transition. Espérons que toutes celles et tous ceux qui ont compris l’urgence de la transition unissent leurs forces et convainquent les autres qu’il est temps de la réaliser.





Introduction

Pas de réinvention
 sans révolution ?

Aliènor Bertrand, Anne Blondeau Da Silva 
et Dominique Taurisson-Mouret



Réinventer le pastoralisme suppose d’abord de prendre acte de sa disparition, dans sa double dimension de coévolution des animaux avec leurs milieux et de singularité anthropologique des savoir-faire écologiques des éleveuses et éleveurs. Sur le territoire national, la transformation profonde des campagnes depuis les années 1950 a bouleversé l’ensemble des milieux propices au pastoralisme, rompant notamment la capacité des terroirs à pourvoir à l’alimentation directe des animaux par le pâturage et à faire droit à leurs transhumances saisonnières. Les équilibres de l’ancien système de polyculture élevage dans lequel les animaux entretenaient la fertilité des sols qui permettaient de les nourrir ont été perdus. Se sont ainsi éteints les savoir-faire liés aux circulations entre les champs, les landes ou les forêts, autant que les règles juridiques, les habitudes et les coutumes qui rendaient les itinérances possibles. L’épandage des intrants chimiques et la reconfiguration des espaces cultivés par les remembrements et la mécanisation ont achevé de rendre la plupart des terres hostiles à la présence des troupeaux. Les fragments éclatés de l’héritage pastoral ne perdurent aujourd’hui en France que dans des marges ou des niches sociales, territoriales et économiques.


Nous avons consacré un ouvrage à une cartographie de cette situation, à ses causes les plus lointaines ou plus récentes, à ses conséquences plus ou moins irréversibles. Ce premier livre, Liaisons pastorales1, a documenté les aspects principaux des forces de destruction du pastoralisme, butant sur l’écart vertigineux entre les conditions effectives de sa préservation et les politiques publiques prétendant le sauvegarder. Dans ce second ouvrage, nous avons rassemblé quelques pistes de réinvention, sans chercher à réduire ou à euphémiser cette contradiction immense, et choisissant au contraire d’en faire la structure du présent livre dans un mouvement d’aller-retour : une première partie décrivant des nouvelles pratiques pastorales dessinant en creux la butée de l’encadrement juridique de l’élevage, et une seconde analysant cet étau juridique pour mener aux conditions concrètes d’une réinvention. Si le pastoralisme peut renaître depuis les marges où il se perpétue très difficilement, ce ne peut être qu’en desserrant cet étau, moyennant des transformations sociales, politiques et économiques profondes.


Nathan Morsel rappelle ainsi que les marges résiduelles elles-mêmes où les animaux sont encore amenés au pâturage ont été clôturées grâce à des financements de fonds publics destinés à faire disparaître le gardiennage. Autrement dit, non seulement le lien nourricier des bêtes avec le territoire a été rompu, mais les éleveuses et éleveurs eux-mêmes ont été massivement rejetés hors des lieux de pâture. Enfin, lorsque, dans des cas favorables, les éleveurs ont obtenu des accès aux espaces naturels protégés, ils ont dû se plier aux contraintes définies par les gestionnaires, lesquelles ne sont pas toujours pensées en rapport étroit avec l’adaptation écologique des troupeaux aux territoires : les bêtes y servent plutôt de débroussailleuses ou de moyens de luttes contre des espèces envahissantes, et y sont traitées comme telles : elles sont devenues des agents d’entretien de paysages patrimonialisés, et pensées ainsi. Il est aisé de repérer ici les méfaits conjugués de l’exploitation industrielle et de l’imaginaire d’une nature vidée des êtres humains et de leurs animaux, – mais vouée au tourisme. Ainsi, si les savoir-faire des éleveuses et éleveurs demeurent absolument nécessaires pour faire paître les bêtes dans les conditions contraintes par la réglementation des parcs naturels2, l’alimentation des animaux doit le plus souvent être complétée, pour deux raisons principales : les déséquilibres structurels produits par ces contraintes, et la nature même des bêtes qui composent les troupeaux. Les éleveuses et éleveurs se trouvent en effet face à un paradoxe difficile : même en choisissant de limiter la production pour permettre aux animaux d’affronter et de surmonter les conditions d’une nourriture pâturée, ils doivent composer avec des bêtes peu ou mal adaptées, car très majoritairement sélectionnées indépendamment de ces conditions.


Si l’on décrit en effet le triptyque pastoral « bêtes-sociétés-milieux » par son premier pôle, celui des animaux, il apparaît de façon très claire que même les bêtes réputées appartenir à des races « rustiques » ou locales, ne peuvent plus être caractérisées par leur adaptation fine aux territoires. Le mode de gestion largement pratiqué par les centres de sélection repose en effet sur une vision de l’« amélioration » génétique à environnement constant, absolument pas sur la coévolution des bêtes avec les territoires. Les traits phénotypiques sélectionnés sont ceux qui permettent de répondre aux marchés de la viande et du lait. Ainsi les Lacaune sont-elles reproduites selon deux schémas génétiques, l’un orienté vers la viande et l’autre vers le lait. Il est presque ironique de lire l’un des bandeaux du site officiel précisant que la Lacaune actuelle, qui est désormais soumise à des schémas de sélection aussi intensifs que hors sols, « est le fruit d’une organisation collective voulue par ses éleveurs sur son berceau d’origine », lequel s’étend aujourd’hui… jusqu’au Pays Basque. Rappelons que le GID (Gènes Innovation Diffusion) Lacaune entame dès 2003, avec le soutien de l’INRA, des travaux visant à introduire dans cette race l’allèle culard présent dans la race Texel Belge par croisement d’absorption ! Comment peut-on alors parler dans de telles conditions d’adaptation au territoire ? Et que signifie cette prétendue adaptation si les bêtes sont vouées à se nourrir de fourrage et de divers compléments alimentaires venus d’ailleurs ? Dès les années 1970 en tout cas, Guy Kastler montre qu’il a eu bien du mal à adapter des brebis pourtant réputées bien plus rustiques que les Lacaune à son territoire, les Manech tête noire et tête rousses. Seules les Manech tête rousse, habituées à pâturer en plaine, pouvaient supporter les chaleurs estivales de Languedoc sans dommage ; encore a-t‑il a fallu de longues années pour qu’elles s’accommodent des plantes de la fin de l’hiver. La constitution d’un troupeau adapté a conduit à l’abandon des animaux du schéma de sélection pour ne garder que des animaux nés sur place, dont le microbiote était en partie constitué par celui du sol3. C’est aussi pourquoi Nathalie Savalois définit sa pratique comme étant du 100 % pâturage et non du simple pâturage, ou que Patrick Mayet la caractérise comme « exclusivement pastorale4 ». À vrai dire, comme le montrent parfaitement les entretiens recueillis par Nicolas Lescureux et le témoignage de Guy Kastler, les éleveuses et éleveurs choisissent de préférence les bêtes qu’iels achètent en fonction de la confiance accordée au vendeur, non pour des raisons marchandes de « traçabilité », ou pour des raisons génétiques, mais par estime de leurs qualités professionnelles et de leur respect d’une idée partagée de ce que le pastoralisme doit être. Quant aux paysages, il ne s’agit pas de les « produire », pas davantage de les « aménager » ou de les conserver, mais « d’en faire partie5 ».


Ces paroles donnent à réfléchir sur l’encadrement juridique de la « conservation » in situ des races dites locales, au plus loin des savoir-faire des éleveuses et éleveurs. Par la même volonté politique qui a voué le pastoralisme au maintien récréatif des bêtes dans les parcs naturels, les gouvernements successifs ont mandaté l’INRA pour sélectionner quelques races productives aux dépens de toutes les autres. Il s’est trouvé que le hasard du progrès des biotechniques a renouvelé l’intérêt pour ces races presque éteintes, devenues aujourd’hui le réservoir de l’amélioration génétique potentiel des premières. Mais dans un cas comme dans l’autre, les « races locales » ne sont plus considérées comme des populations d’animaux jouissant d’un certain nombre de caractères communs choisis par les éleveuses et éleveurs, mais comme les porteuses de génomes stabilisés codant un certain nombre de propriétés phénotypiques identifiées. La vision conservatoire dominante contemporaine vise dès lors à constituer un réservoir de gènes, comme si la diversité animale se réduisait à la diversité allélique, omettant complètement la dynamique coévolutive qui a permis leur sélection, et qui s’ancre non dans la reproduction phénotypique stricte, mais dans les pratiques pastorales anciennes de constitution des troupeaux. Ainsi, nombre des « races locales » contrôlées par les centres de sélection proposent à la vente des animaux inadaptés au pastoralisme, en son sens fort, c’est-à-dire non pas capables de vivre sur un territoire, mais de ce territoire : les sciences agronomiques qui ont accompagné la sélection de ces animaux se trouvent de ce fait même en contradiction avec les savoir-faire ancestraux créateurs de coévolution. À l’inverse, comme le rappelle Guy Kastler, la sélection paysanne est permanente, tenant compte d’une multitude de facteurs et sans cesse ajustée aux variabilités, y compris à celle des changements climatiques.


On ne saurait trop remercier Pierre-Henri Gouyon d’avoir énoncé aussi clairement la façon dont l’obsession eugéniste s’est combinée à un raisonnement simpliste (« pour maximiser la production, produisons le meilleur génotype dans le meilleur environnement ») pour créer des bêtes incapables « de s’adapter au moindre changement, de se défendre contre aucune agression6 ».


Il n’y a guère dès lors à s’étonner que nombre d’éleveuses et éleveurs en quête de restauration d’un pastoralisme intégral délaissent ces races locales ainsi « améliorées », voire les détournent, cherchant à recréer des troupeaux adaptés au territoire et… leur permettant néanmoins de vivre de leur métier… au grand dam de la plupart des généticiens, y compris de celles et ceux qui tentent de préserver les races anciennes d’animaux.


Les cahiers des charges des conservatoires des races locales n’ont en effet que peu de rapport avec les savoir-faire des éleveuses et éleveurs façonnant les coadaptations, et donc la création de populations résilientes ; seuls le discernement et la détermination de quelques gestionnaires, largement délaissés dans tous les sens du terme face à ces masses d’injonctions administratives obtuses, contournent l’absurde. Les missions de ces conservatoires sont encadrées par des politiques publiques qui relèvent de la catégorie générale de la patrimonialisation : patrimonialisation des « races locales » sous les aspects de la conservation in situ et patrimonialisation de paysages soit dans le cas des parcs naturels, soit d’espaces économiquement relégués comme la montagne. Cette visée patrimoniale est elle-même traversée d’impératifs hétérogènes, proportionnels aux valeurs que nos sociétés donnent à cet héritage : dans un cas, maintenir des « ressources génétiques » à disposition des biotechnologies et de l’agro-industrie, dans l’autre, entretenir des paysages à destination de l’industrie touristique. Les représentations qui commandent ces politiques de patrimonialisation sont sans rapport avec ce que les sciences, tant humaines qu’expérimentales nous disent du pastoralisme au sens plein du terme : d’un côté, la chimère scientiste de la réduction de l’animal à ses gènes, et de l’autre, le maintien artificiel de fictions sans aucun lien avec ce que sont devenues les conditions concrètes de l’élevage, ni avec les changements climatiques. Cet imaginaire clivé remonte sans doute à l’orée de la modernité, moment d’apparition des premières entreprises de boucherie, mais aussi de l’arrivée à Versailles du bouc à quatre cornes ou des spectacles dans lesquelles se produisait Marie-Antoinette au Théâtre du Petit Trianon. Cependant, ce qui nous intéresse prioritairement ici n’est pas vraiment de souligner à quel point ces politiques patrimoniales sont charpentées par l’empreinte de l’imaginaire modernisateur (et dominateur) qui a présidé aux destructions des relations pastorales : cela n’est que trop évident. Si l’on voulait inventer des politiques de restauration d’un authentique pastoralisme, il faudrait commencer par faire en sorte que les cadres réglementaires ne soient plus régis par de telles fictions idéologiques, mais par les données scientifiques portant sur la connaissance concrète des liaisons pastorales. Les cadres actuels sont profondément inadéquats pour assurer la dynamique du triptyque structurant le pastoralisme qui est affaire de relations entre les bêtes, les éleveurs et les milieux. Non pas, de l’exploitation des bêtes d’une part, prises exclusivement en charge par des réglementations sanitaires et des forçages biotechnologiques, et du statut d’éleveur de l’autre, soumis à divers contrats financiers, administratifs ou commerciaux, avec en sus, les contraintes et projections de l’aménagement du territoire, mais tout ensemble les animaux, les êtres humains et leurs lieux de vie.


Il faut bien mesurer enfin en quoi le métier d’éleveur – indépendamment des obstacles liés au choix de l’aménagement du territoire ou de la difficulté à trouver des bêtes – est soumis à des contraintes juridiques et socio-économiques qui entravent les relations pastorales plutôt qu’elles ne les favorisent, ce qui est tout de même une situation extrêmement paradoxale, presque schizophrénique. Les témoignages des éleveuses et éleveurs recueillis ici l’illustrent parfaitement. Ils nous enseignent à la fois que, par nature, leur métier est fait d’incessantes tractations et connivences, et que les règles juridiques actuelles de l’élevage nuisent directement à ce tissage délicat entre les bêtes, les terroirs et la survie socio-économique des éleveuses et éleveurs. Tout se passe comme si un point limite de contradiction avait été atteint entre la nature du pastoralisme et la soumission impérative à la réglementation. Or il est criant que le choix difficile d’une vie pastorale est mû par un désir de partage et de liberté qui n’a aucun rapport avec les motifs de rentabilité dictés par les filières productives.


Il convient donc de suivre attentivement la démonstration implacable de Xavier Noulhianne qui montre avec une grande minutie comment les éleveuses et éleveurs sont dépossédés non seulement de leurs savoirs, mais aussi, en un certain sens, de leurs troupeaux par l’organisation des filières, la PAC et l’État. Aux transformations violentes des structures de la propriété foncière et des paysages, à la mainmise sur les savoir-faire paysans par les centres de sélection qui produisent des bêtes inadaptées au pastoralisme, s’ajoute la position nouvelle des éleveuses et éleveurs dans les systèmes agricoles, devenus de simples exécutants dans une chaîne de production déterminée par la conjonction du droit et du marché. Si le métier d’éleveur consiste à maintenir et recréer des liaisons pastorales, il suppose des capacités de décision incompatibles avec les cahiers des charges des filières de la viande ou du lait. Il ne s’agit même pas ici du revenu des éleveurs ou de la difficulté à s’assurer une vie sociale décente par son travail, qui, on le sait, est le lot de nombreuses éleveuses et éleveurs, et pas seulement de celles et ceux qui pratiquent le pastoralisme, mais surtout de l’impossibilité d’accomplir ce travail lui-même en prenant les décisions nécessaires à la vie du troupeau sur son territoire. Les années 1990 avaient pourtant fait naître l’espoir que de nouvelles tâches confiées officiellement aux éleveuses et éleveurs pourraient renverser cette tendance fâcheuse et maintenir des activités pastorales, au titre de l’entretien des paysages. Force est de constater que cet encadrement « environnemental contractuel » a introduit de nouvelles contraintes venues d’« en haut », souvent sans rapport avec les savoirs et savoir-faire écologiques effectifs des éleveurs. Le paradigme « environnemental » a fait preuve de son inefficacité. Inventé dans les années 1970 comme une réponse politique aux mouvements écologistes contestant l’ordre marchand, il a originairement séparé les sphères productives – l’agriculture et la pêche - de l’environnement, circonscrit à l’époque par le gouvernement des eaux et forêts, puis par la gestion des parcs naturels : l’histoire montre que les liaisons pastorales ont été détruites depuis lors comme jamais sur le territoire national. Il faut voir là l’une des occurrences les plus spectaculaires de l’effet des schèmes naturalistes bifaces que Charles Stépanoff a définis comme exploitection7. Rien d’étonnant dès lors à ce que les conditions actuelles de la gestion technocratique de l’élevage, sous son double aspect productif et patrimonial, n’aient que peu à voir avec les dynamiques anthropologiques qui ont permis la floraison des innombrables variétés de populations d’animaux et de paysages au cours des derniers millénaires, et jusqu’à il y a encore moins d’un siècle. Dans leur sens propre, les liaisons pastorales sont plus qu’en danger, elles ont presque disparu. Il n’existe pas même en France de cadre juridique du type de celui que l’on trouve dans les pays du Sud pour protéger les semences et les savoir-faire des communautés paysannes.


À la question de savoir comment faire pour restaurer les liaisons pastorales, il n’est pas sûr cependant que nous puissions apporter de réponse savante. La connaissance scientifique peut seulement en documenter les conditions. Elle montre l’ampleur et la cause des destructions. Elle enseigne néanmoins qu’il n’existe aucun obstacle insurmontable à une telle restauration : les savoirs et savoir-faire disparaissent, mais les éleveuses et éleveurs savent encore où les trouver et comment les prospecter, et iels sont prêts à les partager, comme le montre exemplairement le témoignage de Nathalie S. S’ils le souhaitent, des chercheuses et chercheurs de différentes disciplines pourraient leur être utiles, dès lors qu’iels portent eux-mêmes une dynamique vertueuse émancipée de l’hégémonie techno-scientifique qui domine le secteur agronomique depuis bientôt un siècle, se coulant dans les logiques descendantes de la domination politique. Nous défendons ici en commun une approche horizontale qui ne prétend pas connaître les mécanismes subtils de la coévolution, mais qui sait que ceux-ci sont au principe des pratiques du pastoralisme intégral, lequel préserve et favorise les processus et dynamiques biologiques de l’adaptation. Congruentes avec les autres échelles, les interactions infiniment petites résultent du travail des éleveuses et éleveurs sur des territoires circonscrits et sur le temps long. La plupart des agronomes décrédibilisent pourtant les savoir-faire des éleveurs, comme s’il suffisait d’augmenter l’expression d’un trait phénotypique lié à un gène par sélection ou manipulation génétique. C’est oublier que tous les gènes sont liés et que l’expression des gènes dépend elle-même d’un ensemble de molécules et de mécanismes épigénétiques. Des modifications en un point ont des répercussions sur l’ensemble du génome, et celles-ci ne peuvent être prévues… Ce qui est certain en revanche est que l’« amélioration génétique » liée à une gouvernementalité verticale descendante a fait la preuve qu’elle déséquilibrait et détruisait les patterns liés à des réseaux d’interrelation pastoraux bâtis sur des milliers d’années. Nous le savons, et nous savons aussi maintenant que ces destructions sont irréversibles. Il n’y a donc qu’un seul moyen d’enrayer cette disparition : aider les éleveuses et éleveurs à faire leur métier en considérant les pratiques pastorales comme des priorités sociales et écologiques.


Mais si nous savons ce qu’il faut faire, personne n’a de réponse en revanche à la question de savoir comment les rapports de force politiques qui n’ont cessé de causer la rupture des équilibres écologiques et l’extinction des pratiques authentiquement pastorales pourraient être renversés. Les dernières années ont montré à l’inverse que les mutations générales du travail avaient atteint les éleveuses et éleveurs jusque et y compris au cœur des parcs naturels, en les insérant contre leur gré dans des chaînes de contrôle et de commandement. En finir avec la mise en coupe réglée des campagnes par l’agro-industrie et le tourisme de masse suppose une réinstitution politique profonde dont nul ne peut anticiper ou prévoir la temporalité. Le pouvoir aujourd’hui si puissant de l’agro-industrie est relativement récent, et rien ne prouve qu’il puisse se pérenniser dans un monde bouleversé par les changements climatiques. Remarquons toutefois que les clichés marchands de l’intemporalité du pastoralisme, de bergères et de bêtes s’égayant dans un paysage soi-disant immémorial sont un obstacle puissant à cette révolution politique nécessaire. La restauration des liaisons pastorales ne saurait être la patrimonialisation d’un vestige marginal ou antiquaire. Les ajustements incessants des conditions d’existence des animaux avec le tissu vivant qui anime les campagnes, les landes et les forêts, mais aussi les négociations avec les marchands ou les clients sont impossibles sans une libre attention et un exercice vif et autonome de la réflexion. L’élevage ne peut être qu’une libre conduite, ou il n’est qu’un simulacre. Peut-être est-ce la raison cachée pour laquelle, au-delà de la perduration de stéréotypes malheureux, le pastoralisme reste un symbole de liberté jusqu’au cœur des sociétés industrielles. Ce qui nous donne un argument de plus pour travailler à sa réinvention.
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Constituer un troupeau 
par le terroir ?

Entretien avec Guy Kastler



Aliènor Bertrand [AB] et Dominique Taurisson-Mouret [DTM]. Comment définiriez-vous une race locale ? Ce concept correspond-il à une réalité effective dans votre pratique d’éleveur ? Cette notion a-t‑elle une autre utilité que la simple identification d’un animal dans un livre des races ?


Guy Kastler [GK]. Les races locales ont existé et existent encore dans certains endroits, mais plus partout. Elles identifient des animaux adaptés à la fois à un territoire et à des pratiques. Ces pratiques correspondent autant aux besoins des populations qui vivent avec ces animaux, leur culture, qu’aux relations qu’elles entretiennent avec eux. Jusqu’à l’ouverture large des marchés, avec des échanges d’une région à l’autre, ces races se sont enracinées localement.


J’ai été obligé d’avoir une approche différente parce que je me suis installé dans une région où il n’y avait plus de troupeaux de moutons pour faire du lait depuis une cinquantaine d’années. L’élevage languedocien reposait soit sur de gros propriétaires vignerons possédant un troupeau et un berger salarié, soit sur des bergers sans terre qui trouvaient des pâturages gratuitement en échange du fumier aujourd’hui remplacé par les engrais. Et à l’époque, « la laine payait la montagne ». Ces pâturages étaient équipés de bergeries, parce que pour récupérer le fumier la bergerie facilite les choses. J’ai vu disparaître ce système sous mes yeux. Quand je suis né, il y avait quasiment un troupeau dans tous les villages languedociens. Le tournant décisif a été pris à la fin des années 1970, quand l’Angleterre a importé des agneaux australiens dans le cadre du Commonwealth pour vendre ceux produits sur son sol dans le marché commun. Des compensations ont été mises en place, mais il est clair que, en tout cas ici, en Languedoc, le seul moyen de survivre économiquement fut alors de s’installer en montagne pour les cumuler avec des primes « montagne ». La plaine languedocienne est donc devenue un désert animal alors qu’il y avait énormément de moutons autrefois, ainsi que des chevaux qui ont été remplacés par des tracteurs. Aujourd’hui, il y a des chevaux de loisir, et quelques élevages de taureaux pour le folklore et le tourisme.


Quand je me suis installé, j’ai récupéré une petite ferme viticole entourée de grands espaces communaux sur lesquels, de manière traditionnelle, il y avait eu du pâturage. Mais quand je suis arrivé, il n’y avait plus de pâture, et tout était très embroussaillé et boisé. C’était à la fin d’une période où beaucoup de communes avaient pris des arrêtés pour interdire le pâturage des troupeaux. En effet, au moment où l’élevage languedocien a disparu, dans les années 1970 et au début des années 1980, les derniers éleveurs étaient des Andorrans qui vivaient en montagne et descendaient en hiver dans la plaine, à l’inverse des bergers languedociens. Or la brucellose a sévi dans ces années-là dans le Minervois au point que les bergers, massivement des étrangers, ont été accusés d’amener des maladies. C’est la raison pour laquelle ces arrêtés municipaux d’interdiction ont été pris. Je n’ai eu pourtant aucune difficulté quand je suis arrivé ici à pâturer sur les communaux de garrigue. Et même l’hiver, dans les vignes qui, à l’époque n’étaient pas encore systématiquement désherbées et conduites sur des fils de fer que les moutons détériorent, ce qui empêche matériellement le pâturage.


Je connaissais les races locales. La Caussenarde et la Raïole, dans le Gard, avec pas mal de bêtes, mais ce ne sont pas des races laitières. La Lacaune, ici, ce n’est pas la peine d’en parler, en tout cas, telle qu’elle a été sélectionnée pour produire toujours plus de lait… Lorsqu’elle est mise dans la garrigue, elle regarde en l’air et attend qu’il y ait à manger dans la mangeoire ; elle ne baisse pas la tête pour manger par terre l’herbe rase et les broussailles qui ne lui conviennent pas. J’avais des terres trop embroussaillées pour mettre un troupeau important. Or, pour vivre de la viande à l’époque, il fallait au moins 300 bêtes. J’ai démarré avec un petit troupeau d’une cinquantaine de bêtes. À l’époque, nous étions deux bergers. Nous avons fini par nous séparer, mon collègue et moi, mais nous sommes toujours restés en contact. Mais à la vérité, ce troupeau était un petit peu trop petit. Il fallait le valoriser, et donc faire du lait et du fromage. De toute façon, il n’y avait pas de ramassage du lait, et la valorisation du fromage permettait de multiplier facilement par trois le chiffre d’affaires par rapport à celui du lait, qui lui-même était déjà bien supérieur à celui de l’agneau. Il n’y avait pas de races laitières ici. Il y en a eu dans la plaine languedocienne : des bergers ont fait du lait avec des Mérinos, d’autres des Lacaune, mais pas dans la garrigue, uniquement dans les prés. Il nous a donc fallu importer une race rustique qu’on pouvait facilement adapter ici. À l’époque, j’étais très tenté par la brebis corse. C’est une petite bête qui circule bien dans les broussailles. La Corse est un peu plus arrosée, mais il peut aussi y faire sec et chaud. Mais il y avait beaucoup de brucellose en Corse, assez mal gérée à cette époque. Nous nous sommes donc tournés vers la Manech. Pour les Corses, la Manech est une Corse qui est allée voir l’Atlantique ; pour les Basques, la Corse est une petite Manech qui s’est réfugiée en Corse. Ce sont des bêtes qui se ressemblent beaucoup. Mais le climat du Pays basque n’est pas du tout le même qu’ici, c’est un pays très arrosé. Les bergers ont là-bas des montagnes proches, où ils peuvent transhumer ; et il y a deux races de Manech, la tête rousse qui ne transhume pas, et les têtes noires qui transhument.


Je m’étais associé avec un collègue qui était un ancien berger, salarié comme moi. Il avait été berger beaucoup plus longtemps que moi, qui ai appris le métier aussi en faisant de longues saisons de tonte. Nous avons décidé de ne pas aller chercher les bêtes championnes du contrôle laitier. Comme nous étions syndicalistes, nous connaissions des éleveurs au Pays basque. Nous avons rencontré un maquignon qui ramassait les agneaux et les agnelles au sevrage, des animaux d’environ douze kilos de poids vif, de trois semaines, quatre semaines maximum. Sur un lot d’à peu près 800 à 1 000 bêtes, il nous a laissé choisir 80 agnelles une heure avant le début du marché. Les béliers, on les a pris ailleurs, j’y reviendrai après. Nous avons choisi les agnelles uniquement sur la conformité. Il fallait qu’elles nous plaisent, qu’il n’y ait pas de problèmes au niveau des pieds, qu’il n’y ait pas de problèmes sanitaires apparents.


 


AB. Qu’appelles-tu la conformité ? L’allure de la bête ?


GK. Alors l’allure de la bête, quand c’est un agneau petit… Bon… Nous avons pris des agnelles moitié tête noire, moitié tête rousse, nous n’étions pas fixés. Nous avons compris plus tard : l’allure des laitières est souvent celle de « portemanteaux1 », mais nous, nous n’aimions pas les portemanteaux. Comme le pays d’ici est plutôt rude, nous avons préféré des bêtes qui étaient quand même bien charpentées. Même quand les agneaux sont petits, le regard renseigne beaucoup sur l’allure, ainsi que le port de la tête et la solidité de la posture quand on appuie sur la colonne vertébrale. Les agnelles ont d’abord peur quand elles voient des étrangers, mais au bout d’un moment, elles n’ont plus peur… Il faut aussi que la laine soit brillante. Ce sont des critères que nous n’avons jamais écrits… C’est ce qu’on ressent du « métier appris sur le tas » ; là j’arrive à les formuler…


 


AB. C’est certainement difficile de choisir…


GK. Nous n’avons pas choisi en fonction de critères préétablis. Pourtant, avec du recul, effectivement, dans le choix des bêtes, ce sont ces critères-là qui ont compté. Nous avons pris quelques agnelles qui avaient des cornes, alors que beaucoup disaient qu’il ne fallait pas que les femelles aient des cornes. Les bêtes ne doivent pas boiter, il faut qu’elles aient une démarche sans défaut. Mais que veut dire une démarche sans défauts ? En fait, nous avons affiné nos critères par la suite, parce que si le choix des bêtes est une chose, et que le terme de sélection n’est pas adapté, la sélection paysanne, elle, est permanente, parce que les conditions d’élevage évoluent tout le temps. Il n’y a pas que le climat qui change, nos besoins à nous évoluent aussi, de même que le marché, notre manière de travailler, les outils qui arrivent et qui n’existaient pas avant… Nous avons amené ces agnelles dans le Minervois. Au début, nous leur donnions quand même un peu de foin et un petit peu d’orge, parce qu’elles ne connaissaient pas du tout l’herbe du coin. J’ai été surpris, mais elles sortaient et se demandaient où elles étaient. Et elles avaient de la peine à manger l’herbe et les broussailles d’ici. J’avais déjà gardé des bêtes pour un propriétaire dans la région du Pic Saint-Loup, près de Montpellier. Son troupeau était habitué à un pâturage du même type qu’ici. Alors que là, j’amène les bêtes au même pâturage, et elles ne mangent pas. Pour un petit troupeau d’agnelles, ce n’est pas une catastrophe, ce n’est pas très cher d’acheter la nourriture à l’extérieur, et à l’époque je tondais pour financer l’exploitation. En moins d’un an, elles ont appris à se nourrir principalement dehors, mais il a fallu sept, huit, dix ans avant qu’elles ne commencent à manger certaines plantes.


 


AB. Quelles sont ces plantes ?


GK. Par exemple l’aphyllanthe de Montpellier qui passe l’hiver en restant verte, et qu’on peut faire pâturer jusqu’à la veille de la floraison sans empêcher la repousse pour l’année suivante. Elle constitue la nourriture du mois de mars, moment où la pousse d’herbe n’a pas encore redémarré et où il faut assurer le stock, mais c’est un stock qu’on conserve dehors, sur pied. Le buplèvre aussi, qui est un buisson dont les feuilles sont assez astringentes. Dès que les bêtes ont appris à le connaître, elles se sont jetées dessus, alors qu’au début, elles n’y touchaient pas. Ce n’est pas un buisson piquant, ce sont des feuilles rondes. Elles ont mis du temps à l’apprendre.


Voilà pour la constitution du troupeau. L’objectif suivant a été d’adapter ce troupeau à la production de lait, puisque nous voulions faire du fromage. Au bout d’un an, ma foi, nous avions gardé toutes les bêtes sauf une, qui boitait. Nos critères de choix par rapport à la santé des bêtes achetées toutes petites s’étaient avérés justes. Nous n’avons pas eu de grandes performances laitières la première année, mais nous avons commencé à en avoir la seconde. La troisième année, j’ai dû faire face à la chlamydiose, avec des avortements. Je reviendrai après sur la manière dont j’ai soigné le troupeau : je n’ai pas vacciné et je me suis débarrassé plus facilement de cette maladie que mes collègues qui ont vacciné. La sélection pour le lait, nous l’avons faite en troisième et quatrième année.


 


AB. Quand tu parles de la sélection pour le lait, tu parles de la quantité ?


GK. Oui, c’était d’abord sur la quantité. Il fallait quand même faire du lait. On pesait le lait. Avec un récipient gradué, brebis par brebis, régulièrement, tous les quatre jours, ou toutes les semaines, au début. Et là, j’ai dû réformer en deux ans la moitié du troupeau. Mais c’était prévu, ce n’était pas surprenant… Au début, les meilleures laitières étaient des têtes noires, celles qui pâturent en montagne au Pays basque. Ça ne veut pas dire que le troupeau de têtes noires du Pays basque, dans son ensemble, est celui qui fait le plus de lait, mais les meilleures laitières sont des têtes noires ; il y a de très mauvaises et de très bonnes têtes noires. On trayait à la main. J’ai installé la machine pour le salarié que j’ai dû embaucher plus tard, quand le syndicalisme m’a pris trop de temps hors de la ferme ; mais j’ai continué de traire à la main. La tête noire est une bête facile à traire, avec des mamelles dotées d’une citerne importante. Par contre, arrivés au 15 juin, les brebis s’arrêtaient de donner du lait. J’ai mis un moment à en comprendre la raison : elles ne supportent pas l’été si elles ne vont pas en montagne. C’étaient pourtant les meilleures laitières, mais dès la mi-juin, il n’y avait plus de lait alors que le marché ici est quand même plus intéressant en été, il y a beaucoup de touristes.


Finalement, nous avons donc renoncé aux têtes noires et nous avons travaillé sur les têtes rousses. Au début, avec les têtes rousses, nous nous sommes dits qu’on allait améliorer le lait en choisissant mieux les mâles. Il se trouve que je connaissais bien le berger d’un des meilleurs troupeaux laitiers du schéma de sélection du Pays basque. J’avais de bons amis assez connus au Pays basque, du même syndicat que moi, qui avaient un très grand plaisir à me garder des agneaux issus de leurs meilleurs reproducteurs. Pour ne pas être tout le temps dans le même troupeau, on allait prendre des animaux reproducteurs chez eux une année, et l’année d’après au centre de sélection d’Ordiarp au Pays basque ; c’était le moyen d’alterner et d’avoir de la diversité. À l’époque, comme nous ne vendions pas sur les marchés, nous n’avions pas de retours immédiats des clients sur la qualité des fromages. La commercialisation des fromages se faisait directement au supermarché, en direct, ce qui n’est pas pareil qu’en centrale d’achat : on a affaire à la crémière, qui sait quand même ce qui se vend bien, mais qui a besoin de fromages qu’elle n’a pas besoin de surveiller, qu’elle pose dans sa banque réfrigérée et qui ne bougent pas. Donc, nous avons privilégié la quantité de lait pour faire des fromages standardisés.


Avec ce troupeau, rapidement, les hivers étaient passés dans les vignes où l’herbe est abondante et riche en azote ; certains vignerons prenaient du fumier contre l’herbe de leurs vignes et de leurs champs. Mais nous avons eu des problèmes sanitaires. Je ne parle pas des parasites, que j’ai pu gérer avec des huiles essentielles. Enfin, la première année, nous avons dû tout de même déparasiter contre le ténia parce que le Pays basque a énormément de ténia et que nous l’avions apporté ici avec les bêtes. Le ténia a disparu ensuite parce que le Languedoc est sec, donc en trois quatre ans, le ténia a disparu, il n’a pas survécu. En revanche, à ce moment-là, il y avait une maladie au Pays basque, l’agalaxie contagieuse, qui est une maladie à mycoplasme, un parasite du sang. Les plus gros symptômes de cette maladie sont des mammites2, des boiteries, des problèmes aux yeux (comme la kératite), et même des bêtes qui deviennent aveugles si on ne les soigne pas. Et petit à petit, on a eu beaucoup de brebis exprimant un ou plusieurs de ces symptômes. Pas le mycoplasme lui-même qu’on n’a jamais identifié par analyse de sang, mais certains des symptômes étaient dans le troupeau et commençaient à nous causer des difficultés. Et puis, nous avions aussi un problème de fabrication fromagère à cause de staphylocoques (« à coagulase négative »). Heureusement, ce n’étaient pas des staphylocoques dorés dangereux pour les humains3, mais nous perdions une partie des fromages lors de la fabrication. Nous n’avions pas d’interdiction de commercialisation parce que ces staphylocoques n’étaient pas pathogènes pour les êtres humains. À cette époque, j’étais administrateur du groupement d’élevage régional des chambres d’agriculture, et j’ai eu la chance qu’un pastoraliste de l’Institut de l’élevage ovin et caprin, qui était très intéressant d’ailleurs, vienne ici. Ce pastoraliste a demandé à un de ses collègues d’analyser le lait bête par bête. Sur plusieurs années, nous avons inscrit sur un cahier pour chaque brebis la production laitière et la présence ou l’absence de staphylocoques. Or, ça n’a pas manqué, les très bonnes laitières avaient des staphylocoques, ainsi que leur descendance. Ces bêtes-là étaient celles qui avaient le plus de symptômes de l’agalaxie contagieuse, sans qu’on puisse détecter le mycoplasme agent de la maladie, puisqu’on avait fait des analyses de sang pour vérifier s’il y en avait ou pas. Donc nous avons décidé de changer notre fusil d’épaule. Nous avons éliminé ces bêtes-là, qui produisaient le plus de lait. Et là, j’ai eu la chance, étant en agriculture biologique, d’être en relation avec le CIVAM (Centre d’initiative pour valoriser l’agriculture et le milieu rural) bio. Je m’entendais aussi assez bien avec le responsable de la DRAAF (direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt) à Montpellier sur l’élevage en Languedoc. Et donc, au lieu de demander des aides pour les investissements, ou pour les machines, nous avons demandé de l’appui technique, et nous avons embauché une vétérinaire qui pratiquait aussi l’homéopathie et qui nous a fait un super boulot.


À l’époque, les élevages de chèvres étaient plus nombreux dans la région que ceux de brebis fromagères, et il y avait une maladie qui présentait des symptômes semblables à ceux de nos brebis pour les chèvres, le CAEV (virus de l’arthrite encéphalite caprine), avec aussi des symptômes respiratoires. Le CAEV est une maladie transmissible par le colostrum4, mais aussi par le lait, ce qui oblige à nourrir les chevrettes au lait artificiel dès leur naissance. Avec les éleveurs qui avaient ces problèmes, cette vétérinaire a été radicale. Elle a dit : « vous sortez du schéma de sélection des caprins ; vous n’allez plus chercher vos boucs ou de l’insémination au schéma de sélection. » Et ceux qui ont bien voulu l’écouter, en complétant par une modification de l’alimentation, etc., n’ont plus eu de problèmes au bout de quelques années.


Et donc, nous aussi, au lieu d’aller chercher des agneaux reproducteurs au centre d’insémination, ou dans les meilleurs troupeaux du schéma du centre d’insémination, nous sommes allés chez des éleveurs bio pour voir comment ils travaillaient. Et c’est dans les quelques troupeaux bios qui maîtrisaient le mieux les problèmes sanitaires liés à l’agalaxie contagieuse et au parasitisme au Pays basque que nous avons pris nos agneaux. J’ai continué ensuite avec ce système-là, en achetant des agneaux au sevrage et non des mâles adultes. Ce que j’ai alors constaté, c’est que les bêtes qui sont vraiment adaptées, qui vivent ici le plus longtemps, sont celles qui sont nées ici. Parmi les bêtes de mon troupeau d’origine, que j’ai achetées au Pays basque, aucune ne s’est adaptée complètement. Si on veut travailler avec les ressources du territoire, les animaux doivent naître sur ce territoire. Il y a des explications écologiques, scientifiques qui le confirment. Si on travaille avec du soja d’Argentine et du maïs des États-Unis, cela n’a évidemment pas d’importance. La deuxième étape pour changer le choix de nos mâles a donc été d’aller chercher des agneaux moins souvent et de garder quelques mâles nés sur ma ferme. J’ai fait d’autres expériences avec des mâles pour avoir une partie du troupeau en viande et j’ai croisé avec d’autres races. Et là, j’ai très bien vu que quand j’allais chercher les agneaux pas trop loin dans la région, j’avais des béliers qui vivaient longtemps alors qu’ils étaient de la même race, ce qui m’a fait réfléchir. La troisième étape pour les mâles reproducteurs a été de ne garder que des reproducteurs nés ici, les femelles étant toutes nées ici. Tout cela est venu progressivement, je ne l’ai pas appris à l’école.


J’ai arrêté de traire en 2003, car j’ai repris un emploi salarié. J’ai travaillé alors avec une race plus adaptée localement pour faire de la viande parce que la Manech n’a pas un rendement en viande très intéressant. Mais je n’ai pas changé de troupeau, j’ai gardé ma souche Manech bien adaptée ici et j’ai acheté des agneaux Rouge du Roussillon, de la « race locale » Rouge du Roussillon d’origine, et non celle issue de croisements avec la Lacaune, grâce au concours d’un vétérinaire de Saint-Affrique (Aveyron). Il y a pas mal de troupeaux, ce sont de jolies bêtes, mais comme la Lacaune, ces bêtes ont besoin d’être complémentées. Il restait un troupeau d’origine de Rouge du Roussillon, non croisé avec la Lacaune, qui avait été acheté par un Allemand qui l’avait amené en Allemagne, puis réintroduit dans les Pyrénées-Orientales. J’ai pu récupérer des animaux de ce troupeau. Je me suis renseigné auprès d’autres éleveurs qui avaient eux aussi récupéré certains de ces animaux ; j’en ai trouvé dans le Tarn. Jusqu’au jour où je me suis dit : tu ne fais plus rentrer aucun mâle. Depuis 2007-2008, je n’ai donc plus que des béliers nés ici. J’étais alors salarié, maintenant je suis retraité, je ne vis pas que de mon troupeau. Je peux me permettre d’avoir un mâle pour cinq brebis, ça me permet de garder de la diversité, car je ne sais pas si ça marcherait d’avoir un seul mâle pour tout le troupeau. Cela dit, je connais un éleveur de chèvres du Gard qui travaille avec des chèvres Corses. Et quand je l’ai rencontré, ça faisait déjà 25 ans qu’il n’avait jamais acheté un bouc ou un chevreau et il n’avait pas de problèmes particuliers. Donc on nous dit « avec la consanguinité, il y a des problèmes ». Soit. Mais d’un autre côté, vouloir absolument que tous les mâles viennent de l’extérieur n’est pas une bonne stratégie pour obtenir un troupeau adapté. Je pense qu’on nous a mis ça dans la tête pour nous pousser à rentrer dans les schémas d’« amélioration génétique » d’animaux « performants », pour faire toujours plus de lait et plus de viande avec du maïs, de l’ensilage et du soja, sans réfléchir aux ressources pastorales locales.


Pour revenir à cette idée de race locale, aujourd’hui, dans un contexte économique où les pratiques d’élevage qui ont permis de constituer les races locales en Languedoc ont disparu, surtout pour faire du lait alors que les derniers éleveurs traditionnels ne faisaient plus que de l’agneau, il a fallu reconstituer une race locale. En élevage ovin, mais en caprin aussi, ce qu’on appelle les petits ruminants, cette démarche a été assez générale à partir des années 1970, surtout avec les néo-ruraux, c’est-à-dire les gens venus d’ailleurs comme moi, puisque je ne suis pas fils de paysan, je n’ai pas récupéré une ferme « toute faite ». Il faut reconnaître que beaucoup de troupeaux étaient constitués « de portes et de fenêtres », on mélangeait les races venues d’ailleurs. Beaucoup d’essais ont été faits dans tous les sens, dont certains absolument stupides, avec des races qui faisaient trois ou quatre agneaux que leur mère n’arrivait pas à nourrir. L’INRA a aussi sélectionné un hybride, la brebis INRA 401, pour accompagner tout ce mouvement. La volonté de renouvellement par la génétique a eu des réussites très inégales.


Aujourd’hui, il y a un mouvement nouveau d’éleveurs qui m’intéresse. Par exemple ceux qui travaillent avec la chèvre commune de Provence. Il y a de tout, des blanches, des rouges… Les éleveurs s’échangent les boucs entre eux et sont tous dans le même réseau. Ils récréent un système pastoral dans l’arrière-pays provençal. En fait, ces éleveurs sont en train de sélectionner une nouvelle race. Ils ne le font pas sur la couleur, sur la forme, ni sur le gabarit. Leur principe de sélection est plutôt : « ça va bien dans mon système ». Et puis, ça donnera peut-être petit à petit quelque chose de plus homogène… Mais pour commencer, il faut de la diversité. Sans diversité, il y a moins de possibilités d’adaptation locale, moins de possibilités de choisir ce qui va bien. On voit bien que le concept de race locale actuellement dominant, tout au moins pour les races anciennes qui proviennent de systèmes économiques qui ne sont plus viables, ça ne marche pas. On vous dit, la Lacaune est une bête de race locale, mais ce n’est pas vrai. La Lacaune historique, de la région de Lacaune, était une brebis mixte qu’on élevait autant pour la viande que pour le lait, qui était extrêmement rustique et pouvait passer tout un hiver dehors sans aucun problème. La sélection des Lacaune telle qu’elle est faite aujourd’hui en fait des turbos, mais les turbos, il faut leur donner à manger des bouchons de luzerne déshydratée de Champagne et du soja qui ne sont pas locaux. Ça ne fonctionne pas avec le territoire, ça fonctionne avec la gamelle. Donc la Lacaune, c’est une race locale, si on veut, oui. Mais ce n’est plus la même race qu’avant, ce n’est plus la race locale Lacaune d’origine. De la même façon, j’ai des amis en Provence qui travaillent en Mérinos, et qui étaient producteurs de reproducteurs. C’est une race qu’on travaille pour la viande et qui produit de la laine aussi, dont les bêtes ont besoin pour la transhumance en altitude. Eh bien, eux aussi sont sortis du schéma de sélection, exactement comme moi, et pour les mêmes raisons. Nous sommes nombreux dans ce cas. J’en connais aussi en caprins. Cela dit, au Pays basque, c’est encore un petit schéma de sélection ; ça n’a rien à voir avec la Prim’Holstein ou la Montbéliarde, les deux principales races de vaches laitières en France, dont tous les reproducteurs sont des descendants de seulement quatre ou cinq taureaux. Là c’est encore plus une catastrophe.


 


DTM. Au centre d’Ordiarp (Pyrénées-Atlantiques) ?


GK. Pour moi, c’était ça.


 


DTM. Vous ne cotisiez pas ?


GK. Non, car je n’étais pas producteur de reproducteurs pour le centre de sélection.


 


DTM. Vous savez certainement qu’on ne donne pas aux gens qui ne cotisent pas les meilleurs béliers reproducteurs, qui sont réservés à ceux qui adhèrent pleinement au schéma de sélection.


GK. Ça j’étais au courant, oui… [Rires] Mais il se trouve que j’avais des relations avec un éleveur qui avait un des meilleurs troupeaux du schéma de sélection, chez lequel j’allais directement, et c’est lui qui m’a mis en relation avec le président du centre de sélection. J’ai pris des papiers avec la génétique et j’ai constaté que, si tous les agneaux que j’ai achetés avaient le numéro de leur troupeau d’origine, seulement deux numéros apparaissaient pour leurs ascendants : ils avaient le numéro 16, le meilleur troupeau du schéma de sélection, et le numéro 18, celui du président du centre de sélection. Ils m’ont donné les meilleurs. Donc j’ai eu de « bonnes bêtes ». Mais pour faire de l’adaptation, il me fallait de la diversité et des animaux plus rustiques.


Il me faut maintenant parler d’alimentation, parce que cela expliquera aussi pourquoi j’ai réglé le problème sanitaire en sortant du schéma de sélection. La principale nourriture de mon troupeau a toujours été le pâturage. Mais pour traire, il faut que la brebis monte sur le quai de traite. C’est plus facile de traire debout qu’à quatre pattes, — j’ai essayé, mais je n’avais pas le corps assez souple pour ça. Pour que les brebis montent sur le quai de traite, nous complémentions avec des tourteaux de tournesol ou de soja bio, et du grain trempé ou germé… Au début, je ne produisais pas de foin, mais nous en mettions un petit peu en complément. J’achetais du foin de Crau à un ami, en bio. Mais ce foin était celui des chevaux de course, bien trop énergétique. J’avais une ration qui était pourtant relativement faible par rapport à ce que préconisaient les divers conseillers de la chambre d’agriculture, mais j’avais des problèmes en fabrication fromagère… Ce qui fait que quand j’ai changé de système pour les reproducteurs, j’ai aussi modifié l’alimentation des bêtes avec l’aide de cette amie vétérinaire qui assurait l’appui technique en élevage bio, et qui est aujourd’hui éleveuse. J’ai tout simplement remplacé le grain et l’apport azoté des tourteaux de tournesol par du son qui est très riche en minéraux et en fibres. Comme j’ai supprimé l’orge et l’azote, j’ai eu moins de lait. Mais à partir de ce moment-là, je n’ai plus eu de problème de fromagerie ; mes problèmes étaient des caillés qui coulaient, des difficultés de cet ordre. J’ai donc eu un petit peu moins de lait, et j’ai eu plus de fromages. Simplement en éliminant ce complément azoté que tout le monde dit indispensable et en supprimant les brebis puis les béliers génétiquement sélectionnés pour augmenter la quantité de lait. Il y a un élément important ici que je dois préciser : nous sommes sur des sols calcaires, donc le pâturage est carencé en phosphore. Je complémentais auparavant avec des minéraux en libre-service et avec du sel de Guérande. Les brebis ont cessé d’en manger dès que je leur ai donné du son, et maintenant je ne leur donne même plus de sel. Arrêter les compléments azotés et donner du son a vraiment réglé la plupart de mes problèmes de fromagerie. En fait, le son, tous les vieux bergers, tous les vieux éleveurs, l’utilisaient, pour les vaches aussi. À l’époque, il y avait des petits moulins, il était facile de trouver du son. Au début, je prenais du son qui n’était pas bio, puis j’en ai trouvé du bio, quand les paysans meuniers et boulangers se sont développés. J’ai fait le contraire de ce qu’on nous recommande dans les écoles avec ces compléments azotés et j’ai eu de bien meilleurs rendements en fromage. J’ai beaucoup mieux gagné ma vie, et c’est à cette époque-là que j’ai arrêté de travailler avec les supermarchés. Les supermarchés étaient pratiques : en une grosse demi-journée par semaine de livraison, nous vendions tous les fromages. Et puis les normes sanitaires sont arrivées, et je n’ai pas voulu me mettre aux normes européennes. J’avais une fromagerie enterrée où on rentrait et sortait par la même porte, badigeonnée à la chaux vive chaque année ; mais elle n’est pas lavable, et il n’y a pas de sortie en marche en avant possible parce qu’elle est sous terre… Je ne pouvais pas rentrer dans l’agrément européen, mais j’ai bénéficié d’un agrément vente directe. J’avais quand même droit à 30 % de ma production livrée en direct à des magasins ou des restaurants à moins de 80 kilomètres. Mais à ce moment-là, j’ai commencé vraiment à faire les marchés. Sur les marchés, les clients vous disent ce qui est bon, ce qu’ils n’aiment pas, et leurs demandes n’ont rien à voir avec ce que veulent les supermarchés. Souvent, c’est l’inverse… Ce qui est très intéressant est que j’avais déjà commencé à faire quelques foires bio et des marchés occasionnels à l’époque où je livrais en magasin. Les magasins veulent absolument du frais, et au bout d’une semaine j’entendais : « Monsieur, ils commencent à avoir des couleurs, vos fromages. » Je répondais : « Pas grave, je vous les reprends. » Et je les mettais dans la cave d’affinage. En été, les touristes se jettent sur les petits fromages paraissant tout pourris pour les supermarchés. Ce sont les meilleurs, ceux qui piquent un peu et tout… [Rires]. Vous ne pouvez pas les donner à un magasin. C’est comme cela que j’ai appris à faire le fromage différemment, à faire celui que veulent les clients. Au lieu de faire deux fromages différents, j’en ai fait huit ou dix, des pérails lactiques, des pâtes pressées, des pâtes molles, des petits bouchons, et voilà.


 


AB. Lorsque tu as opposé les préconisations des conseillers agricoles et les usages anciens, tu as dit « le son, tous les vieux bergers, tous les vieux éleveurs, l’utilisaient ». Es-tu allé chercher des savoirs anciens pour constituer ton troupeau ? Lesquels et comment ?


GK. J’étais quand même dans la bio depuis les années 1960. Henri Quiquandon5, qui était le vétérinaire de l’organisation d’agriculture biologique Lemaire-Bouchet, et qui a surtout travaillé avec des vaches, a écrit la première matière médicale homéopathique adaptée aux animaux. Son livre est plein de petites histoires sur les animaux qu’il a soignés. À l’aide de ces récits, on se fait des images, pas des médicaments, mais des plantes avec lesquelles on fabrique des médicaments. Notre conseillère technique, qui, justement, avait quitté le métier de vétérinaire, m’a appris beaucoup. C’était l’époque de la vache folle, où certaines méthodes de travail ont été remises en cause. En lisant les auteurs de la génération des années 1950 et 1960 qui avaient travaillé plus tôt, elle a appris que les éleveurs donnaient du son. J’y ai été attentif parce que j’en avais entendu parler par des bergers dont je tondais le troupeau. Autrefois, le son n’était pas cher et disponible. Les premiers paysans boulangers ne savaient même pas quoi en faire, alors qu’aujourd’hui, le son est devenu un produit de luxe ! Il est difficile d’en trouver parce que tous les éleveurs s’y sont mis… La littérature sur ces savoirs anciens existe. Et même des revues comme la revue Patres ou la Revue de l’Institut technique de l’agriculture biologique (ITAB) qui vous recommandaient les tourteaux, etc., publiaient aussi de temps en temps des histoires. On trouve ce qu’on cherche. Si on ne cherche pas, on ne trouve pas…


Donc voilà comment j’ai procédé : changement de méthode de sélection, changement d’alimentation, travail sur la qualité du fromage et non pas sur la quantité de lait. J’ai choisi de produire moins de lait et de faire de meilleurs fromages. Et j’ai gagné plus d’argent avec de meilleurs fromages… On pourra discuter de fromagerie, mais je voudrais revenir sur un point concernant l’adaptation locale avant de passer aux soins vétérinaires. J’ai eu la chance d’avoir été administrateur de l’ITAB (Institut technique de l’agriculture biologique), et j’y ai connu un homme assez particulier. J’ai fait la connaissance d’à peu près tous les enseignants de l’école d’agrobiologie de Beaujeu, et il était à Beaujeu, mais je n’ai pas fait cette école, j’ai rencontré ces gens-là plus tard, y compris pour leurs pratiques de la culture de la vigne. L’homme dont je parle était Pierre Berthet. Il était technicien fromager pour l’industrie et avait travaillé sur la notion de corps microbien. Il était indifférent au fait qu’il y ait tel ou tel microbe pathogène ou qu’il n’y en ait pas. Il considérait le corps microbien dans son ensemble comme un écosystème dans lequel certains microbes se développent et d’autres ne se développent pas. J’ai connu aussi une chercheuse de l’INRA de Clermont-Ferrand qui travaillait sur la listeria chez les vaches. Elle mettait de la listeria dans le lait et regardait ce qui se passait. Et suivant les élevages, la listeria se développait ou pas. Ce n’étaient pas nécessairement les bêtes en transhumance qui amenaient la listeria. Les bêtes en transhumance qui piétinaient toujours au même endroit humide produisaient de la listeria, même des bêtes qui n’étaient qu’à l’herbe. Donc la présence de listeria n’est pas seulement liée à l’alimentation, mais à tout le système de l’élevage. Les travaux de cette chercheuse sont très intéressants. Berthet dit que le corps microbien des prairies se retrouve dans la panse de la vache ou de la brebis. Il ne passe pas dans le lait directement ; il fait la qualité du lait, certainement, mais il passe dans le lait par la pollution de la mamelle. Ça m’amuse de raconter cela dans les conférences. Pourquoi les ruminants ont-ils la mamelle derrière ? Mais pour se polluer ! Parce que, pour que l’agneau récupère tous les microbes nécessaires à la digestion de l’herbe locale quand il va abandonner le lait à la mamelle, il faut qu’il récupère ce qui est dans la panse de sa mère, et pas uniquement ce qu’il tète. Ce n’est pas une condition nécessaire pour les monogastriques, que ce soient les femmes, ou même les chiens ou d’autres animaux. Si les polygastriques ont leurs mamelles à l’arrière, c’est parce qu’ils ruminent et que ce sont les microbes qui permettent de ruminer. La rumination n’est pas uniquement un phénomène physique, mais aussi une digestion des fibres de l’herbe par les microbes qui se développent dans la panse et la bouche. Et ces microbes doivent être transmis aux jeunes. Quand les chevreaux ne touchent pas la mamelle de la mère pour éviter le CAEV, ils ne récupèrent pas les microbes nécessaires pour digérer. Il est vrai qu’on peut ensemencer du lait artificiel avec des probiotiques. Mais on donne des probiotiques de laboratoire alors que les probiotiques adaptés à la digestion de l’herbe locale sont au cul de la mère. Et les techniciens nous demandent de nettoyer la mamelle à l’eau de Javel ! Or les ferments lactiques sont là. Ils ne sont pas dans le lait, ils sont dans la pollution de la mamelle de la mère. Et comme il n’y a pas de fromages sans ferments lactiques, si on nettoie la mamelle, il faut acheter les ferments lactiques au laboratoire. Tous les fromagers sont obligés d’en acheter. On peut comprendre ce procédé pour les industriels qui mélangent des laits d’origines très différentes : ils ont des mélanges hétéroclites qu’ils veulent stabiliser et ils mettent ce qu’il faut dedans pour les fixer.


Le producteur fermier fait l’inverse : il travaille avec les ferments lactiques de son territoire. C’est comme ça là que j’ai compris pourquoi un animal qui naît ici, vivra plus longtemps qu’un animal qui n’est pas né ici. Un animal qui n’est pas né ici n’a pas récupéré tout petit le microbiote nécessaire. Il faut qu’il le construise, et au début, cela lui pose des problèmes. Et puis, j’ai vérifié. J’ai des animaux qui ont atteint l’âge de douze ou treize ans. Quand ils n’ont plus de dents, ce n’est pas évident : il y a beaucoup de cailloux et de broussailles ligneuses ici, ce ne sont pas des prairies. Quand les bergers pour lesquels j’ai travaillé avaient des vieilles bêtes, ils les mettaient dans les prés au bord de la mer… En revanche, j’ai eu des béliers qui n’ont vécu que quatre ans parce qu’ils n’étaient pas nés ici. C’est très clair.


Au niveau des soins, que m’a apporté la pratique ? J’ai eu la chance de vivre une époque où beaucoup de vétérinaires homéopathes ont décidé de former des éleveurs et de les accompagner. Après on suivait les choses au téléphone, avec des vétérinaires qui étaient dans la Drôme que je fréquente encore, en Ardèche ou ailleurs. Et comme j’étais administrateur des CIVAM bio, j’organisais des formations avec plusieurs véto-homéopathes. Les homéopathes ont une approche complètement différente de la maladie et du soin. On ne soigne pas un microbe ou une maladie, on soigne des individus. Il faut connaître leur histoire pour les soigner. Une maladie s’identifie par son nom, ce qui est pratique, on se comprend mieux. Mais pour la même maladie, une bête qui se couche sur le côté droit ou sur le côté gauche ne sera pas soignée de la même façon. Celles qui préfèrent rester en compagnie d’autres bêtes et celles qui s’isolent seront soignées différemment. Il faut tenir compte de choses qui n’ont rien à voir avec la pratique médicale « scientifique » et qui donnent l’idée du médicament approprié.


J’ai travaillé d’abord en examinant ce qu’on appelle les symptômes physiques : l’animal tousse, ne tousse pas… tous ces trucs-là. Puis j’ai observé ce qu’on appelle des signes psychiques, qui ont été développés dans les matières médicales homéopathiques pour les humains, mais pas pour les animaux. À force de lire les matières médicales, celles consacrées aux humains et celle de Quiquandon qui est la seule consacrée aux animaux, on se forge une image du médicament. C’est-à-dire que derrière le médicament, on pense à quelqu’un pour qui le médicament a marché. Mais on n’y pense pas parce qu’il s’était fait piquer et avait eu un œdème en réaction alors qu’un autre, piqué par le même insecte, a eu le pied violet et pas d’œdème. On se rappelle la personnalité de l’individu en entier, et pareil avec les animaux. On se dit, celui-ci, je vais le soigner avec ça, et celui-là avec autre chose, parce que les deux bêtes ont la même maladie, mais ne se ressemblent pas du tout. On se fait une image des individus associés aux plantes. Ces médicaments sont surtout des plantes, mais aussi des minéraux. J’ai travaillé comme ça : petit à petit, en notant les symptômes, en regardant les répertoires. Puis j’ai moins consulté les répertoires, je préférais regarder directement la matière médicale. Le savoir paysan est le fait de créer par son travail une image de quelque chose qui ne peut pas nécessairement être traduit en mots. Il y en a qui disent que c’est de l’intuition. Mais si on le fait, c’est parce que ça marche. Mon travail m’a donné une approche complètement différente de la maladie. Quand j’ai commencé à travailler ici, j’avais plein de tubes de granules homéopathiques différents dans la bergerie. Chaque animal avait un soin particulier. Je cherchais à améliorer la santé de mon troupeau. Il y a eu plusieurs épisodes, je ne vais pas les passer tous. Et puis un jour, j’ai décidé de travailler sur le troupeau dans son ensemble, de donner les mêmes médicaments à tout le troupeau. Le troupeau est un individu. L’organisme que je soigne, c’est le troupeau. Et après tout, c’est avec le troupeau que je travaille, pas avec des individus. Avec les chèvres, je ne sais pas si ça aurait marché, les chèvres c’est beaucoup plus individualiste…
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